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mètres d'ici. Des centaines de milliers de Canadiens pour et

contre l'avortement trouvent ces renseignements utiles. Ils sont
certes plus nombreux que ceux qui veulent savoir combien de

robinets on compte au Canada.

Il est difficile de ne pas conclure à un parti pris de la part
des fonctionnaires de Statistique Canada, contre un débat
éclairé sur l'avortement. Il faut revenir sur cette décision.

* * *

[Français]

LA LOI SUR LES BREVETS PHARMACEUTIQUES

LA POSITION DU GOUVERNEMENT

Mme Thérèse Killens (Saint-Michel-Ahuntsic): Monsieur
le Président, j'ai de bonnes raisons de croire que le ministre de

la Consommation et des Corporations (M. Andre) s'apprête à
fusionner la Loi sur les brevets pharmaceutiques dans un bill

omnibus incluant les droits d'auteur.

Cette stratégie n'a qu'un seul but, soit de faire avaler les

propositions gouvernementales sur les brevets pharmaceutiques
en les diluant avec les réformes urgentes et essentielles des
droits d'auteur.

Monsieur le Président, il est inconcevable que le ministre

songe à mettre la santé des Canadiens au même niveau que les
droits d'un livre de cuisine ou d'une scie mécanique.

C'est un gouvernement libéral qui, en 1969, a rendu l'indus-
trie pharmaceutique plus concurrentielle en baissant les coûts
A#,t mélicaments. Résultat: il en coûte moins cher aux Cana-

contribution au parti, sur demande, s'ils n'étaient pas sat
en décembre 1986.

Le meilleur des sondages, monsieur le Président, c'est
parti libéral ne peut même plus se financer. Les contrib
canadiens ne paieront pas l'hypothèque de M"' Campagn

* * *
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[Traduction]
LES SOCIÉTÉS

LES TERMINAUX RIDLEY (C.-B.)-ON DEMANDE

M. Jim Fulto
mis au vérificate
ciaux de la GR(
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